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[Centro de Derechos Humanos de la Montaña, Tlachinollan]

[Centre des droits humains de la Montaña, Tlachinollan]

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE PRÉSENTÉE 

PAR L’ORGANISATION CENTRO DE DERECHOS HUMANOS DE LA MONTAÑA, TLACHINOLLAN DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ACCRÉDITATION DE LA SOCIETÉ CIVILE EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L'OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) sur l’organisation de la société civile dénommée Centro de Derechos Humanos de la Montaña, Tlachinollan.
L’information contenue dans le présent rapport est soumise conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), «Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Centro de Derechos Humanos de la Montaña, Tlachinollan, conformément à ces directives.

1. Antécédents

Centro de Derechos Humanos de la Montaña, Tlachinollan est une association civile qui a été créée le 25 février 1993 à Huamuxtitlán, Guerrero, au Mexique, sous le nom de Tlachinollan Grupo de Apoyo a los Pueblos Indios de la Montaña, et a pour mission de promouvoir la défense des droits de la personne des peuples autochtones, en particulier des Nahua, Na savi, Me’phaa, Ñomdaa et de la population métisse de la Costa-Montaña de Guerrero.

Centro de Derechos Humanos de la Montaña, Tlachinollan mène à bien ses programmes dans 600 communautés de 19 municipes, dont 11 se trouvent sous le seuil de pauvreté, en prêtant une attention particulière aux problèmes de territoire, de droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux et de migration, afin de promouvoir et de garantir le respect des droits de la personne conformément aux normes internationales. 

Centro de Derechos Humanos de la Montaña, Tlachinollan offre des services consultatifs gratuits aux individus qui sont victimes de violations des droits de la personne et leur offre des soins et une réadaptation psychologique. De plus, il rend visite à des communautés pour comprendre et observer quelles politiques doivent être proposées afin de renforcer la capacité des défenseurs locaux des droits de la personne moyennant des programmes éducatifs destinés à sensibiliser le public aux droits de la personne. 

Centro de Derechos Humanos de la Montaña, Tlachinollan dispose d’une base de données relative aux plaintes et cas de violations des droits de la personne; de juin 2009 à mai 2011, il a prêté 2 367 services de conseil et donné suite à 425 plaintes pour cause de violations des droits de la personne. Il oeuvre aussi dans la médiation de conflits, spécialement dans les différends agraires ou territoriaux; pendant la même période il a facilité plus de 300 protocoles d’accord entre les parties.

Centro de Derechos Humanos de la Montaña, Tlachinollan mène des campagnes avec d’autres organisations de la société civile, lesquelles visent à influer sur les politiques des pouvoirs publics relatives aux droits de la personne, telles que les campagnes “Punto Final a la Parota,” “Escudar a los Culpables,” “Alto al Contrabando de Armas,” et publie des communiqués de presse et des rapports sur la situation en matière de droits de la personne des peuples autochtones, des femmes et sur les procédures juridiques concernant des affaires de violations des droits humains et territoriaux.

Centro de Derechos Humanos de la Montaña, Tlachinollan a participé à diverses audiences devant la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) concernant des plaintes de criminilisation de défenseurs des droits de la personne, des droits de la personne des ouvriers agricoles autochtones, du droit à la consultation et à la participation à des questions d’intérêt public et des mécanismes nationaux de protection des défenseurs de droits de la personne.

De plus, il a fourni des informations au cours des visites effectuées par les rapporteurs de la CIDH, y compris la visite du Bureau du Rapporteur sur la situation des défenseurs des droits de la personne en avril 2011, du Bureau du Rapporteur sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles en juillet 2011 et du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression en octobre 2009. 

Centro de Derechos Humanos de la Montaña, Tlachinollan a mené des activités dans le cadre de projets financés notamment par le gouvernement du Canada, la Fondation W.K. Kellog, Misión México, l’Oeuvre épiscopale de l’Église catholique allemande (MISEREOR), la Fondation Tinker, Manos Unidas, CMC – la Fondation MacArthur du Canada, la Fondation interaméricaine, le Fonds John Merck, la Fondation Ford, Appleton et la Fondation mondiale. 

Le Secrétariat général de l’OEA a reçu la lettre de demande d’accréditation auprès de l’OEA du Centro de Derechos Humanos de la Montaña, Tlachinollan le 4 août 2011.
2. Nom, adresse et date de création de l'organisation

Nom de l’organización:
Centro de Derechos Humanos de la Montaña, Tlachinollan

Adresse:
Mina No. 77, Colonia Centro, Tlapa de Comonfort


CP. 41304


Guerrero, México 

Téléphone:
(+52) 757 476 1220

Télécopieur:
(+52) 757 476 1200

Courriel:
cdhm@tlachinollan.org
Page Web:
www.tlachinollan.org
Directeur:
Abel Jesús Barrera Hernández

Date de création: 
25 février 1993

3. Principales sphères d’intervention et contributions potentielles aux activités de l’OEA

Centro de Derechos Humanos de la Montaña, Tlachinollan travaille à la promotion, à l’avancement et à la défense des droits de la personne des peuples autochtones et d’autres groupes vulnérables de la Montaña de Guerrero, au Mexique. Les sphères d’intervention principales de l’organisation qui pourraient présenter un intérêt pour l’OEA sont notamment:

· La prestation de services de conseil juridique gratuits aux peuples autochtones visant à  améliorer la défense de leurs droits de la personne et d’accompagner les victimes de violations de droits de la personne;

· Le renforcement de la capacité des défenseurs des droits de la personne moyennant des visites dans les communautés et l’élaboration de publications éducatives sur les droits de la personne des peuples autochtones, les femmes, les conflits agraires et territoriaux et les systèmes normatifs et l’autonomie des peuples autochtones;

· L’incidence sur les politiques des pouvoirs publics relatives aux thèmes de la défense des droits de la personne au moyen de l’élaboration de rapports sur la situation des droits de la personne au Mexique, ainsi que de la publication de communiqués, de plaintes et de bulletins destinés aux instances gouvernementales, aux niveaux des communes, des états et de la fédération.

4. Domaines d’activité de l’OEA auxquels Centro de Derechos Humanos de la Montaña, Tlachinollan pourrait prêter son appui

Centro de Derechos Humanos de la Montaña, Tlachinollan propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Diffusion des activités de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans les domaines de la promotion et de la protection des droits de la personne et contribution aux travaux des Bureaux de ses rapporteurs sur le droit des peuples autochtones, les droits de la femme, les travailleurs migrants et les membres de leurs familles; 

· Présentation des recommandations au Groupe de travail chargé de l’élaboration du projet de Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) par l’intermédiaire du Département du droit international (DDI) du Secrétariat aux questions juridiques (SAJ);

· Collaboration avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) au suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Para”;

· Apport d’informations à la Commission spéciale sur les questions de migration (CEAM) du Conseil permanent et appui aux activités du Programme de migration et de développement (MiDE) concernant la situation des travailleurs migrants à Guerrero, au Mexique, en coordination avec le Département du développement social et de l’emploi (DDSE) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI).
5.
Documents présentés à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA et reçue le 4 août 2011

· Charte

· Statuts

· Déclaration d’objectifs de l’institution 

· Rapport d’activité pour 2009-2011

· États financiers pour 2009 - 2010 (Vérifiés par Arturo Sam Pérez, C.P.C., SPC Contadores y Abogados, S.C.)
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